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Salarie : 5 questions
sur la rentrée

Vaccination,passsanitaire,télétravail...Les salariesretrouvent progressivementle
chemindu bureaudansun contexte toujours marqué par de fortes incertitudes.

Nous les avonsinterrogéssur leursdoutes,leursaspirations,leursattentes.
VIRGINIE DEFERAIT
ElCHARIOnE ROBINEI

COMME LES ECOLIERS, les
salariéseux aussifont leur
rentrée après descongés
estivauxmarquésparlapro-
gression tlu variantDelta et
denombreuses incertitudes
sur la ,situation sanitaire
Dansquelétat d'esprit sont-

ils ??« impossible de parlerde

façonglobale car le corps
social de l'entrepr'ise n'a
jamaisétéaussifractionné»,

avertit Bmno Mettling. prési-

dent du cabinet deconseil
Topics. Entreceuxqui peu-

vent téléttavailler et ceuxqui
ne le peuvent pas,ceux qui

sontvaccinés ou non... Pour
tenter deprendre le poulsde

cette rentrée,nous avons
recueilli les préoccupations
desdifférents intéressés.

Retourau
bureauou pas?

«Dans mon entreprise,onne
nousa encore riencommu-
niqué », soupirePauline ('tous
lesprénoms dessalariésont

été modifiés), responsable
relationclient de 32 ans,quia
pris goût àsontélétravail à
100 % depuismars 2020.« Je

repoussele retour tantque je
peuxmais, pour les mois à
venir, c’est le flou total. Jene
saistoujours pas combiende

joursonva medemanderen

présentiel». Cest laprincipa
le nouveautéde cette rentrée
le nouveauprotocole saniai-

re publié par le gouverne-
ment laisse la main libre aux
employeurs et nepréconise
plus de nombre de jours
minimal de télétravail. Les

situationssont donc très
variéesd'une entreprise à

!autre ChezPatrimoineSto-

re, près deBordeaux(Giron-

de), les 12 salariéssont tous
revenusaubureaudepuis
juin et pour eux, plus ques-

tion de travailler depuis le
domicile bien que l'essentiel

de leur activité soit digitale.

«On est une équipeextrê-

mement soudée,ona envie

etbesoinde serettouver par-

ce qu'ona beaucoupde déve-

loppements encours qui
nécessitentdu travail créa
tif », résumé Arnaud Grous-
sac, patron decetteplatefor-

me d'investissementen
immobilier.

«Il faut récréer
ducollectif»
Au contraire,en raison de la

crise sanitaire. Eau rie Paris
(chargéede la production de
l'eaupotabledanslacapitale),

a décidéde reporter au
Ier octobre leretour aubureau

deses900salariés,avantde

faire placeautravail hybride.

«Un accordaété signécet
été, prévoyant .jusqu'à deux
jours de télétravail par

tions »,souffle Aurore, soul-
gée parcettepériode transi-
toire.

Une choseest sure : le
100% télétravaila fortement

décru « Il faut récréerducol-

lectif, resouder lesliens dis-

tendus depuisdesmois »,

justifie FrancisBrajou, asso-

cié fondateur deStanton
Wallace, cabinetdeconseil
enrecrutement.Aussi, ses
20salar'iésn'aur'ontdésor
maisqu'un .jour de télétravail,
conformémentà desaccords

quel'entreprise avait mis en
placefin 2019. «.Peut-être
qued'ici la fin de 1'année, on
ira jusqu'à2 mais pasau-de-

là
»?indique l'entiepreneur.
Quel que soit lenombre de

jours choisi et formalisé ou
nonparunaccord. « les sala-

riés ontbesoindeseprojeter

et doncd’avoir desinforma-

tions clair'es sur le dispositif
r'etenu», préciseBruno Mett

ling. Sachantque, dans la
majoritédescas, ceuxqui ont

pufaire dutélétravail durant
la crisesouhaitent.«le pour-

suivre enpartie». Selonle

derniersondageOpinionWay

pour Slack, menéauprès de

1032employésdébutjuillet,
38% seraientprêtsà changer
d'employeursicelui-ci venait

àimposerle retourà 100 %

une foisàcrise passée.

Quelles
mesurespour

refusedese faire vacciner.Je

trouve çad'unégoïsme hallu-

cinant », lâchede soncôté
Christelle salariée d'une
entreprised’ameublement,
pasencorer'etournée dans
sesmurs.

Memesi le portdumasque
et la distanciation physique
restentde mise aubureau,le
comportementdesuns et
desautres face auvirus peut
exacerberlestensions « On
estime de10 à 15 % la part de

réfractaires auvaccin chez
les salariés », analyse Vincent

Bouic, directeur de la plate-

forme dédiée à l'accompa-

gnement rie lavaccinationen

entreprise Work'n Vax.
Autantde raisonsqui ont
conduit Eric, craignantpour
sasanté, à rebrousserche-

min. « J’appartiensàla caté-

gorie despersonnesvulnéra-

bles. En août, sur demande
dumédecindutravail, je suis
repasséen100 % télétra-
vail », affirme le quinquagé-

pas sereinpourautant.
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acceptercette situation.
Quandje lui ai annoncéil m'a

lance : Mais tu vasêtre en
télétravail toute tavie ? Il y a

aussidesphrasesde ce type
chezmescollèguesqui pen-

sent que j’ai un passe-droit.»
Or s'il figure surla pistedes

personnesvulnérables,Eric

estbiendanssondroit. « Le

décret est tou.jour's en
vigueur,confirme Me Anne-

Lise Puget,avocateendroit
socialaucabinetBersay.Les

salariésconsidérés comme
vulnérablespeuventobtenir
uncertificat d'isolement et
travailler de chezeux. Si le
télétravailn'est paspossible,

ils pourront être mis en acti-

vité partielle ». Sans autie rai-

son valable en revanche,
Chr'istelle nepourrapasrefu-

ser un retour dans les
locaux... Sauf éventuellement

à prouverque sonemployeur

ne fait rien pour assurerle
respectdesgestesbarrière.

Quid du pass
sanitaire?

Obligatoire pour lessalariés
desétablissementsrecevant
dupublic comme les lieux de

loisirs ou les restaurants,le
passsanitairepeut-il être

généraliseenmilieu profes-

sionnel ? Le Premierministre

arappelé le ??2?aoûtsur RTL

que ce « n'est pasd'actuali

té». Toutefois, le sésamepeut

parfois être exigé : c'est le cas
parexemplepours'inscrire à

unséminaireouunsalon de

plusde 50 participants (s'il

estorganisé dansun site
extérieuràl'entreprise).

Clémencerisqtre d'en faire

lesfrais. Cettesalariée de
27 ansdansune entreprise
de formation devait partici-

per à unséminaire de trois
jours enseptembre,horsdes
mursdesa société. « On
seraitcontentque tu sois pré-

sente mais tir devras être
vaccinée», lui aannoncél'un
desessupérieurs.Alors
qu'elle pourrait très bien
apporter la preuve d'un test
PCR ou antigéniquenégatif,

sonmanageur refuse cette
option.« Il me dit ; Non, c'est
le vaccin, assure-t-elle.Or,

moi je nesuispaspressée,je
n'aipas envie». Une position
quinel'empêcherapasde

assisterauséminaire) mais
qui l'isole auseindu collectif.

elle enestconsciente
« Je vois bien quemon

indécision agacel'un demes

supérieurs et le crispe »,

poui'suit-elle. Idemavecson

équipe (70 personnesdans
unmême open space) : « Je

suismontrée du doigt. »

Alors, Clémence quecette
pressiondérange,est lucide.

«Jene changeraipasdetra-

vail car j'aime mon job. Si je

suis obligée,je vais mefaire
vacciner mais j'avoueque je

joue la montre. Je crains
d'êtteobligée decéder».

«Il enva ausside la

securité de n?sclients»
CettepressionmiseSUI' les
salariésnon vaccinés, cer-

tains employeursl'assument
totalement,quitte à semettte

dans 1'illégalité. Laurent
Levasseur,PDGde Bluelinea,

entreprise de téléassistance
baséedanslesYvelines, vient

de l'annoncer à seséquipes :

« Un passsanitaireva être
requispoil Tentiedansnos
bureaux.A partir du30 sep-

tembre, tous les salariés
devront le présentersous
peine de voir leur contratde
travail suspendu.Et lestests
PCR ou antigéniquesne
serontpaspris enchargepar

Tentreprise quandils devien-

dront payants».
Sasociété ne fait paspartie

descatégories concernées

parl'obligation dupasset cet-

te décisionpourrait lui coûtei'
unand'emprisonnement et
45000 € d'amende.Mais le

patron estime cette mesure
indispensablealorsque plus

de 90 % de sesemployés
sont vaccinés.« En tantque
dirigeant, je suis responsable

de prendi'eles mesures
nécessairespour protéger la
santéde messalariés»,argu-

mente-til. « Il enva ausside
la sécuritédenos clients

fragiles».

Quelleplace
peurmo dans
!’entreprise?

« J'ai l'impressionquenos
chiffres n’ont jamais été aussi

bons et pourtant,je suis
encoreenactivité partielle ».

« Je n'aipasdevisibilité sur
lesprochains mois et çame
faitpeur... ».Au-delà de l'aug-

mentation dessalairesquiest
parfoisévoquée,les salariés
s'inquiètentpour la sittration

financièrede leur enttepi'ise.
« Dansqirel éatse ti'ouve ma
boîte ? Est-ellefragilisée par
la crise ? Est-ce queje dois
me faire dusoucioupaspour
mon emploi ? Face à toutes
cesinterrogations,il faut que
la directionpuisseprésenter

unétatdes lieux clair, sans
mentir ni enjoliver », assure
BiunoMettling.

Un besoinde transparence
et de« réassurance» qui se

retrouve aussisur Ïaména-
gement desbureaux,surtout
pourceux dont lasurfaceest

amenéeà seréduire La chai-

re Workplace Management
de !’Essec a sonde
1868 employés français en
avril : 1'éttide « Mon bureau
post-confinement» révèle
qu'une très large majorité
(63 %) seprononceen faveur
d’un bureaufermé, qu'il soit

individuel ou partagé.A

!'inverse, üsnesontque 9% à

plébisciterlesespacesdetta-

vail non atttibués (flex office),

pourtantl'une desgrandes
tendancesde cette rentrée

« Les entreprisesse sont
appropriéceconceptinitiale-

ment rései'véatrx start-up et

qui convientà uncertain sty-

le de travail et demanage-
ment, àunecapacitéà tra-

vailler en mode projet. Mais il

necorrespondpasà tous les

salariés»,avertit Ingrid Nap-
pi. professeurcliercheurà
!'Essec. Et ce n'estpas une
questiond'âgemais plutôt de

catégorie socioprofession-

nelle. « Quandon est cadre
oudirigeant on vaaubureau
pour rencontrerdes gens.
Les employés,eux, y vont
pour se concentrer». Deux

aspirations qu'il faudra faire

cohabiter.

Ets’il était
tempsde

déménager?

Envie depousserles murs de
sonappartement,marre des
klaxonset deslongs trajets
pour allerau boulot, envie de

vert... Le télétravail, pendant
les confinements successifs,

adonnéenvieà certainssala-

riés de franchir le capet
déménager.Ilsseraientaussi
nombreux à envisagerde
quittei' leur employeur(41%)

si l’on encroit uneétude
menée en mai'sdernierpar
Microsoft dans 31 pays !

Qu’elle soit géographiqueou
concernela carrière, lamobi-

Îité fait plus que jamais partie

des sources de questionne-

ment encetterentrée
Et s'il n'y avaitpasbesoin

de Îâcirer sonjob pour chan-

ger de région? Pierre fait
partie de ceuxqui ont réussià
négocieruntéléttavail longue

distanceavec sonemployeur.

Cet ingénieurde25 ans, sala-

rié de lasociété Padok, à Paris

(XVIIe) depuisunanet demi,

a obtenu le feu vert pour
retrouversa compagneà

Strasbourg (Bas-Rhin). Il

pensait que déménagerallait

l'obliger àchangerde boulot

et??1?en trouver unnouveau
surplace.

«Jen’a! paspeur
d’être isole»
« J'ai regardeles opportuni-

tés, expliquetil, mais je me
suisdit que j'aime monentre-

prise, que ce seraitpeut-être
possible d’y rester.» Apres
avoir demande conseil àun
autrecollaborateur,en100 %

à distanceà Grenoble(Isère),

Pierre officialise sonenvie.
Oui, «Padok est ouvertsur le
sujet », lui repond on.
S'ensuiventdesdiscussions
avec la directionpour fixer

lesmodalités.« Je reviendrai
deuxjoui's toutesles deux
semaines,soit 4parmois »,

résuméPierre,plutôt content
desconditions. Non seule-

ment il a conservésonsalaire

parisien mais il bénéficié de
l'aide desonentreprisepour
payer 50 % desesbillets de
trainet l'intégralité desacarte

deréductionSNCF.

«Jen’ai paspeurd’être iso-

lé car la plupartdes réunions
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38 % des salaries seraient

prêts à changer d'employeur

si celui-ci venait à imposer

le retour au bureau à 100 %

une fois la crise passée.

Dans quel état se trouve

ma boite? Est-elle fragilisée

par la crise ? Face à toutes ces

interrogations, la direction

doit présenter un état des lieux

clair, sans mentir ni enjoliver.

ront sans doute à l'être. Çava
bien se passer ». Il faut dire

que depuis qu'il a commencé

sa vie professionnelle, Pierre

n'a connu qu'une suite de

confinements et de déconfi-

nements avec le télétravail en

fil rouge.
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